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Le COLLECTIF GUATEMALA estune association dont le but est de promouvoir la
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Films 16mm : Images d'une dictature. P. Mercadini, 1980, couleur,
32 mn

Brochure : Vingt ans de lutte (histoire récente du Guatémala, la pollti-
que de « dlsparltions », le role des Indlens dans la lutte, interviews auxi
commandants de l'EGP, des FAR, d'ORPA et du PGT-ND).

Cahiers guatémaltéques : sérle d'articles d'analyse de la
réallté guatémaltéque, formant un dossier. Le n°1 concerne lesj
« Indlens et la révolutlon » (5 artlcles jusqu'aujourd'hui).

Film vidéo : Le chemin de Nebaj. 1981, couleur, 55mn. Deux'
formats : UMATIK KCA-60 et BHS

Bulletin : Solldarité Guatémala
Publlcatlons diverses des organisations populaires et révolutionnalres.
Afflches, autocollants, cassettes, etc.
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Au moment oü I'histoire du GUATEMALA est
dans une période cruc i ale ,1a lutte de ce
peuple a besoin, plus que jamais,de notre
soutien et de notre solidarité.Ce nouveau
bulletin " SOLIDARITE GUATEMALA' vous
permettra ,nous l'ésperons, de sulvre le
déroulement des luttes populaires dans
ce jays.

C'est pourquoi, nous avons adopté la
formule de l'abonnement ceci etant le
seul moyen de peuvoir assumer les
frais que la parution de ce bulletin
implique.Nous sommes sürs que vous
nous soutiendrez dans cette tache,et que
vous vous abonnerez.
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Guatemala, 3 Mars 1982 : 6 jeunes gens condamnés á
mort pour subversión par les tribunaux spéciaux institués
par la dictature, étaient fusillés dans le cimetiére de la capi-
tale. A la veille de la visite du Pape Jean Paul II, ees exécu-
tions prenaient l'allure de provocations. Jean-Paul II était
intervenu mais trop tard et faisait part de sa profonde dou-
leur aprés avoir connu la nouvelle «tragique et incroyable».

Cependant, comme prévu le Saint Pére se rendait au
Guatemala les 6 et 7 mars — dans ce pays gouverné par un
adepte de la secte du Verbe, le general Rios Montt — afín
d'ceuvrer á l'unité de l'église catholique divisée sur la guerre
anti-populaire menée par les dictatures successives depuis
plusieurs années.

Face á la situation d'exploitation, de marginalisation de
la majorité de la population indienne guatémalteque le mes-
sage de Jean-Paul II a été clair. Désavouant la politiaue de
soutien inconditionnel de la hiérarchie catholique symbolisée
par Monseigneur Casariego, Archevéque de Guatamala-
Ciudad, Jean-Paul II a souligné que l'église ne doit pas seule-
ment respecter et évangéliser les peuples et leurs cultures
mais aussi les défendre. Tel était le contenu du discours pro-
noncé á Quetzalterrango devant des milliers d'indiens :

«L'église connait votre marginalisation, les injustices que
vous subissez» ; «l'église veut rester prés de vous et élever la
voix pour condamner quand on viole votre dignité d'étres
humains, vous accompagner pacifiquement comme l'exige
l'évangile mais avec décision et énergie afín de faire recon-
naitré votre dignité et vos droits».

Ainsi, ne s'affrontant ni á la dictature sanguinaire du
général Rios Montt, ni aux sectes protestantes Jean-Paul II
próne la défense des droits de l'homme comme accomplisse-
ment de la mission d'évangélisation de l'église catholique.

Done condamnation ferme des crimes, des massacres, des
tortures, bref de la répression commise par la dictature mili-

taire dans sa politique contre-insurrectionnelle. Quant aux
solutions préconisées, Jean-Paul II met en garde contre la
tentation des «moyens révolutionnaires destructeurs», con¬
tre la «soumission au jeu des intéréts et des idéologies» et
adresse une demande solennelle aux gouvernants pour une
législation protégeant le peuple indien contre les abus et
pour accéder á un développement normal. Nous ne pouvons
que rester sceptique. D'ailleurs rappelons-nous les effets
qu'a eu le méme type de politique basée sur une législation
(dont le plus célebre avocat fut Fray Bartholomé de Las
Casas) afín de protéger les indiens contre les abus des con¬
quistadores espagnols et de la nouvelle classe dominante
naissante dans le royanme de la nouvelle Espagne. Si certai-
nes mesures notamment le repartimiento (le ^txavail forcé
des indiens distribués entre les différents propriétaires de
mines ou d'enconienda) furent abrogées par la couronne
espagnole, cette action a juste suffi á ce que l'indien ne dis-
paraisse pas complétement, irrémédiablement (cas des An-
tilles).

N'est-ce pas les lecons de cet expérience historique san-

glante qu'ont tiré les chrétiens guatémaltéques dans leur
engagement révolutionnaire.

En effet, pour nous, c'est par la lutte que le peuple gua¬
témalteque conquiera ses droits, construirá un nouveau
Guatemala. Du point de vue de la Solidarité Internationale,
la prochaine étape passe par la reconnaissance internationa-
le du Statut de bélligérant aux organisations du peuple gua¬
témalteque. C'est la conclusión de la Session du tribunal
permanent des peuples consacrée au Guatemala qui s'est te¬
nue du 27 au 31 janvier 1983 á Madrid. Nous présentons
dans ce bulletin les témoignages entendus par le tribunal qui
ont permis d'établir un verdict puis une sentence (disponi¬
bles au collectif). Cet imposant travail d'une grande richesse
renforce de maniere fondamentale la légitimité de la lutte
du peuple guatémalteque au niveau international.
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LE MOUVEMENT ESTUDIANTIN AU GUATEMALA

Le mouvement estudiantin guatémaltéque a une longue histoire de lutte tres combative qui déborde
le cadre purement estudiantin et revendicatif pour se ranger parmi les luttes populaires et politiques
Ses manifestations et activités remontent aux années vingt avec la création de l'AEU (Association des
étudiants universitaires), syndicat général étudiant, sous le régime de Estrada Cabrera, tyran au service
des États-Unis.

A cette époque, les luttes étaient pro-
fondément revendicatrices des droits
estudiantins mais se sont aussi attaquées
á la critique politique du régime, déve-
loppant des activités burlesques comme
la traditionnelle «gréve de toutes les
couleurs» — caricature des traditions de
la semaine sainte catholique —, activité
qui reste encore, au jourd'hui, un des
principaux moyens d'expression popu-
laire.

L'AEU a eu parmi ses membres et di-
rigeants, des grands intellectuels et des
personnalités nationales telles que M.A.
Asturias, et aussi des centaines de com-
battants populaires courageux qui sont
restés inconnus et anonymes.

Pendant les quatorze ans de la dicta-
ture de Jorge Ubico — despote galloma-
niaque qui fit construiré une «tour Eif-
fel» a l'échelle dans la capitale —, le
mouvement des étudiants, comme la
plupart des syndicats et des organisa-
tions populaires, düt se masquer derriére
un caractére corporatiste et apolitique ;
mais cela n'a pas empéché son importan¬
te participation au mouvement de la
«révolution du 20 octobre 1944» au

cóté des enseignants, des ouvriers, des
soldats et d'officiers révoltés contre la
tyrannie et qui réussirent á la renverser.

En 1944 s'ouvre au Guatemala Une

période réformiste et éclairée en matiére
économique et sociale ; ce qui signifie
une période forcément anti-impérialiste
durant laquelle le peuple peut respirer
l'air de la liberté et participer á un pro-

processus révolutionnaire gene les yan-
kees qui, á cette époque de la «chasse
aux sorciéres» anticommuniste, organi-
sent l'intervention armée et le blocus

commercial contre le Guatemala. En
1954, l'intervention des mercenaires aux
ordres de Castillo Armas, entrainés par
la CIA au Honduras, met fin á cette pé¬
riode révolutionnaire durant laquelle le
caractére du mouvement estudiantin le
range parmi les opposants au régime,
melé aux réactionnaires et aux póliti-
ciens.

A partir de 1954, le mouvement estu¬

diantin se réorganise, gardant sa face
apolitique ; mais ses dirigeants et mili-
tants vont constituer la premiére généra-
tion de combattants estudiantins qui en-
treront dans la lutte clandestine révolu¬
tionnaire des années soixante.

En mai-juin 1957, les étudiants et les
ouvriers ménent des grandes manifesta¬
tions contre le gouvernement de Castillo
Armas.

En mars-avril 1962, le mouvement

estudiantin devient le détonateur des
mouvements qui se produisent dans la
capitale ; mouvements qui visent á ren¬
verser le gouvernement de Idigoras
Fuentes. Cette fois-ci, la participation
des étudiants du secondaire est remar-

quable, et l'esprit du mouvement tout a
fait révolutionnaire. Les gouvernements
des années soixante, profondément ré-
pressifs, ne permettent pas le développe-
ment des organisations populaires ; et
c'est en 1973, sous le régime de Arana
Osorio, que le mouvement populaire, y
compris les étudiants, reprennent des

forces, suite á une gréve des enseignants
qui touche tout le pays.

Durant les années soixante, le mouve¬
ment populaire et révolutionnaire se dé-
veloppe, et les étudiants continuent a
étre une des forces populaires des plus
combatives dans la capitale, et méme
dans les autres grandes villes, aux cótés
des travailleurs. L'AEU fait partie du
CNUS (Comité national d'unité syndica-
le) et maintient toujours une activité
politique pour la démocratie et contre le

cessus révolutionnaire de redistribution
des terres étatiques et d'expropriation
des terres en jachére de l'UFCO (1). Ce

fascisme et la répression, sans oublier
les revendications purement estudianti-
nes.

En 1970, le 10 octobre, Oliverio Cas¬
tañeda de León, secrétaire général de
l'AEU, est assassiné en plein centre de la
capitale, en face du siége du gouverne¬
ment, alors qu'il venait de prendre la pa¬
role durant le meeting commémoratif de
la révolution de 1944. A partir de cette
date, la répression contre le mouvement
estudiantin et contre l'Université natio-
nale (USAC) se déchaine d'une faqon
sanglante : assassinats, disparitions et
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exil de centaines d'étudiants membres
des différentes organisations telles que
la CEEM (secondaire), la FERG (secon-
daire et universitaire) et l'AEU (universi-
té au niveau national).

La répression ne touche pas seule-
ment les étudiants mais aussi les profes-
seurs, les employés administratifs et les
travailleurs de l'université ; université
considérée sur la liste noire comme un
des principaux «foyers de subversión»
parles «gorilles» sanguinaires.

Pourtant, les luttes estudiantines ont
continué, toujours plus politisées, plus
définies et combatives ; á un niveau
semi-clandestin, en adaptant ses moyens
de lutte aux conditions de répression
pour sauvegarder ses militants sans re-
mettre en cause ses capacités d'action.
Les meeting-éclair, les barricades-éclair,
la distribution de propagande et les ac-
tions d'agitation accompagnées de me¬
sures d'autodéfense témoignent du tra-
vail et du courage de ees luttes, combi-
nées avec des actions purement universi-
taires qui lient plus étroitement les mas-
ses estudiantines avec leurs organisations.

Les étudiants occupent une place de

combattants légitime aux cótés et parmi
les masses populaires gagnées grace a
plus de soixante ans de lutte, á l'hérois-
me des milliers de jeunes patriotes qui
ont donné leur vie pour la liberté et la
dignité du peuple, á leur présence quo-
tidienne dans les luttes antidictatoriales.

Durant ees derniers mois, on assiste a
une recrudescence de la violence dans
les installations de l'Université de San-
Carlos (USAC), á Ciudad-Guatemala.
Des groupes armés inconnus ont, á plu-
sieurs reprises, fait irruption dans ¡e
campus et ont séquestré le personnel
de l'université. Deux employés ont dis¬
para, capturés par ees inconnus. Durant
le dernier rectorat, vingt-deux membres
du personnel de l'USAC ont été séques-
trés. Lors du rectorat de Osorio (de ten-
dance de gauche, qui a dü s'exiler aprés
avoir requ des menaces de mort), de
1978 á 1980, soixante-dix á quatre
vingt professeurs de l'USAC ont été
assassinés.

Face á cette situation, l'AEU (Asso-
ciation des étudiants universitaires),
considérée comme le plus grand organis-
me estudiantin. du pays, représentative
des 40.000 étudiant(e)s de l'USAC, a
donné une conférence de presse le 29
novembre 1982. Les représentants de
l'AEU, qui sont apparas masqués du
fait que leurs activités sont semi-clandes-
tines, ont réclamé a Rios Montt, le res-
pect de l'autonomie universitaire et l'ar-
rét des «procédures arbitraires contre
des supposés ennemis du régime». L'As-
sociation des étudiants universitaires dé-
nonce «l'escalade constante des faits ré-

pressífs qui atteignent réguliérement la
communauté universitaire» (trente
membres de l'AEU sont actuellement
disparas), et rédame la cessation de
l'état de siége. L'AEU demande aussi a
Rios Montt, le droit á l'information
garantissant la vente libre de tout type
de littérature.

Le meilleur hommage que les étu¬
diants rendent á leurs martyrs et leur
attitude la plus conséquente vis-á-vis du
peuple est cette présence constante dans
la lutte démocratique et populaire pour
un nouveau Guatemala.

C'est un serment de lutte de la part
des étudiants qu'on entend lorsqu'ils
crient leur mot d'ordre : «Mientras haya
pueblo, habra revolución !» (2) ■

(1) L'UFCO, United Fruit Corporation, était
une des principales multinationales nord-amé-
ricaines implantées au Guatemala.
(2) «Tant qu'il y aura un peuple, il y aura
révolution !»
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L'ANTHROPOLOGIE EST-ELLE UNE «SCIENCE NEUTRE»
OU SERT-ELLE COMME ARME GÉNOCIDE ?

Plus de 8 000 morts, et un million de «déplacés» refoulés de leurs villages par l'armée, dirigée actuellement
par le général Rios Montt, dont l'axe principal de sa politique interne est l'exécution de plans de contre-
insurrection. Voilá les résultats de la nouvelle étape du régime politique mis en place des 1954 par les États-
Unis au Guatemala. Quels sont les moyens techniques personnels utilisés pour l'exécution de tels plans ?

Lá

Un journaliste nous donne une ré-
ponse : «Les «kaibiles» sont comme les
chiens utilisés par les Allemands pendant
la deuxiéme guerre mondiale. Ce sont
des étres humains bestialisés auxquels
on a enlevé tout sentiment et qui,
comme les animaux, répondent automa-
tiquement aux ordres de leurs chefs
supérieurs.» («Kaibil» serait une dériva-
tion de «Kaibil Balam», un dieu de la
religión Maya-Quiché).

Sous cette appellation, on designe
la troupe d'élite de l'armée guatémal-
téque chargée de lutter contre les
mouvements de libération, d'anéantir
des paysans, indiens et ladinos, femmes
et enfants, considérés par le gouverne-
ment comme «subversifs».

Ce journaliste ajoute : «Ce n'est pas
par hasard qu'on lui a donné ce nom,
car les psychologues sociaux et socio-
logues nord-américains, conseillant le
régime militaire guatémaltéque, ont
étudié les croyances et habitudes des
indiens guatémaltéques, et ils savent
que ceux-ci ont un grand respect pour
leurs dieux».

Du point de vue de l'origine sociale,
les membres de cette troupe d'élite sont,
dans leur majorité, des paysans et des
indiens arrachés par la forcé á leur tra-
vail agricole et de leurs communautés,
puis amenés dans des casernes pour le
service militaire obligatoire.

C'est un ex-«kaibil» qui donne une
autre réponse : «Comme «kaibiles» nous
sommes obligés de boire le sang de nos

victimes en présence des gens des
communautés, qui regardent, horrifiés,
ce spectacle.» Comme exercice pratique,
«il faut déplumer avec les dents et en-
suite manger une poule vivante ; abattre
un boeuf avec un seul coup de pied et
briser un grand sac de sable, suspendu
á une solive, d'un seul coup de pied.

«Les «kaibiles» sont formés par des
militaires israéliens, chiliens, et argen-
tins ; ils sont au Guatemala depuis quel-
ques années pour organiser les corps
de contre-insurrection.»

Autre témoignage d'un fait qui a eu
lieu a Pacoj, dans le département de
Chimaltenango : «lis avaient volé des
vétements de femmes dans une autre
communauté avant de la détruire. Ils
sont done arrivés habillés en femmes,
avec «le corte et le huípil» (la jupe et
la chemise typique). En arrivant ainsi
déguisés, ils se sont introduits dans le
village, ensuite ils ont sorti les armes
qu'ils avaient cachées sous les vétements,
et ils ont commencé a mitrailler et á
lancer des grenades».

Les témoignages et les faits nous
démontrent qu'il n'existe pas de «scien¬

ce neutre», que l'anthropologie est aussi
un moyen — avec ses techniques — de
l'impérialisme pour oppresser et massa-
crer les peuples qui luttent pour leur
libération. L'Amérique latine et, plus
spécialement, le Guatemala sont le
«laboratoire» des États-Unis, oü les
chercheurs réalisent des recherches
contre-insurrectionnelles pour empécher
tout mouvement de libération et per-
mettre le controle militaire de la popu-
lation. Ils étudient les facteurs sociaux
politico-économiques et appliquent des
techniques psychologiques de déstruc-
turation de la personnalité sociale.

Les États-Unis ne veulent pas perdre
leur hégémonie impérialiste sur les
richesses de l'Amérique latine et déve-
loppent des stratégies politico-militaires
pour s'y maintenir. Le fait que des
anthropologues nord-américains conseil-
lent le régime guatémaltéque et que des
militaires israéliens, chiliens et argentins
— bras de l'impérialisme — forment les
groupes de répression, n'empéchera pas
la détermination du peuple guatémal¬
téque á lutter pour sa libération. ■
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TRIBUNAL PERMANENT DES
PEUPLES

LES SUIVANTS SONT LES MEMES

Le 31 janvier 1983, le Tribunal permanent des peuples rendait publique, á Madrid, ses conclusions á
propos du cas du Guatemala. La sentence, un important document de 70 pages, reconnait, entre autre, que
«devant la perpetration des crimes susdits de la part des pouvoirs publics du Guatemala, le peuple du Guate¬
mala a le droit d'exercer toutes les formes de résistance, y compris la forcé armée, par l'intermédiaire de ses
organisations représentatives, contre les pouvoirs publics tyraniques».

La date et le lieu choisis pour rendre
publique une telle déclaration étaient
hautement symboliques : le 31 janvier
1980, trente-neuf personnes, dont le
personnel diplomatique, furent massa-
crés par les forces gouvernementales,
á l'intérieur de l'ambassade d'Espagne
au Guatemala. Quelques heures aupara-
vant, vingt-sept paysans indiens du
Quiche, accompagnés de quelques étu-
diants, un ouvrier et un «poblador»
(habitant de bidonville) avaient occupé
pacifiquement l'ambassade pour dénon-
cer la répression de l'armée contre leurs
communautés. La suite est connue. Des
quarante personnes se trouvant á l'in¬
térieur, seul M. Máximo Cajal, ambas-
sadeur d'Espagne, réussit á s'échapper.

«Le général Lucas Garcia (1) lui-
méme, a donné l'ordre de l'assaut»,
déclara Elias Barahona devant le tribu¬
nal. Membre d'une des organisations
politico-militaires qui composent
l'URNG (2), E. Barahona avait réussi
á s'infiltrer au sein du gouvernement.
II occupalongtempsle poste de secrétaire
de presse du ministre de l'intérieur. A
ce titre, il fut l'un des témoins le plus
intensément interrogé au cours de la
session de Madrid du tribunal (son
interrogatoire dura plus d'une heure).
Ses déclarations ont permis de con-
naitre un certain nombre d'«intimités»
du régime, comme, par exemple, l'em-
placement de quatre centres clandestins
de torture dans la capitale. II a égale-
ment donné des détaüs sur l'existence
d'un plan contre-insurrectionnel, remis
au gouvernement guatémaltéque par
un certain Jim Daniels, prétendu mem¬
bre du DEA (Département nord-améri-
cain antidrogue). L'actuelle campagne
contre-insurrectionnelle du régime, dé-
clara Elias Barahona, est une mise en

application des grandes lignes de ce
plan.

«Le coup d'État n'aété qu'unleurre»,
affirma Barahona, «dans ce sens, le

régime de Rios Montt n'est que la
continuité de la dictature. La preuve est
que, pratiquement tous les responsables
militaires chargés de la répression sous le
régime de Lucas, continuent actuelle-
ment d'exercer leurs fonctions. G'est le
cas du colonel Héctor Montalban,
haut responsable de la G 2 (3) et chef
de l'état-major présidentiel de Lucas.
II a aujourd'hui les mémes fonctions.
C'est également le cas, conclut Barahona,
de tous les responsables qui ont dirigé
l'assaut contre l'ambassade d'Espagne,
il y a trois ans.»

La dénonciation de cette continuité
fut un des dénominateurs communs de
tous les rapports et témoignages. Une
des interventions les plus marquantes
á cet égard fut, sans aucun doute, celle
de Rolando Castillo Montalvo, ex-doyen
de la faculté de Médecine qui, aprés un
rapport exhaustif sur les mauvaises
conditions de santé du pays et sur la
répression á l'encontre de la faculté de
Médecine (á cause du programme social
que celle-ci voulait impulser), s'est
adressé aux juges en leur demandant :
«Vous voulez des preuves sur la conti¬
nuité du régime ? Je pourrais vous
donner une liste énorme. Je ne vous
citerai qu'un seul cas, celui de M. Edou-
ard Castillo Arrióla, mon pére». Un
grand silence inonda la salle, avant qu'il
ne résume ainsi le curriculum de son

pére : «Ambassadeur de Lucas á l'ONU,
il a été confirmé dans ees mémes fonc¬
tions par Rios Montt.»

II procéda ensuite á la lecture d'une
lettre qu'il avait adressé á son pére et
qui constitua un des moments les plus
émouvants de la session du tribunal.
Avec une voix brisée par l'émotion, il
conclut sa lettre ainsi : «Au début de
cette lettre, je te disais combien c'est
frustrant de nous savoir dans des camps
diamétralement opposés. Ceci explique
que je puisse méme pas te souhaiter
bonne année et éncore moins du succés

et de la prospérité, car dans la mesure
oü cela serait ainsi, la douleur et la
souffrance de mon peuple seraient plus
grandes et indescriptibles. Je te verrai
le jour du triomphe de la majorité du
Guatemala. Je te verrai le jour oü la
paix et la tranquillité vont commencer
dans le nouveau Guatemala. Ton fils.»

Cet acte de courage et d'intégrité
fut longuement applaudi par un public
réellement touché.

Quelques jours plus tard, M. Edouar-
do Castillo Arrióla (á qui la lettre était

done adressée), déclarait á propos de
cette session du Tribunal permanent des
peuples : «Les membres (du tribunal)
sont des éléments d'une tendance politi-
que connue, contraire á la démocratie,
qui méconnaissent la réalité guatémal¬
téque et les efforts réalisés par le gouver¬
nement pour consolider la démocratie
et maintenir le respect des droits de
l'homme (4). II n'a fait aucune allusion
á la lettre de son fils. ■

(1) Ex-président du Guatemala. Renversé le
23 mars 1982 par le coup d'État de Rios
Montt.

(2) Unité révolutionnaire nationale guatémal¬
téque constituée de l'EGP, des FAR, de
l'ORPA et du PGT-ND.

(3) G 2 : service d'intelligence de l'armée.
(4) «El día», Mexique, 2 février 1983.



L'ACCUSÉ ABSENT

«La parole est au représentant du gouvernement du Guatemala. Y a-t-il quelqu'un ici qui représente Ies
intéréts du gouvernement du Guatemala ?» Aprés le silence qui suivit cette question de Georges Wald (USA),
prix Nobel de physiologie et de médecine, la parole fut donnée au Rapporteur général. Ainsi commenqa, le
27 janvier 1983, á Madrid, la session du Tribunal permanent des peuples sur le Guatemala.

Avant l'intervention de G. Wald, le
maire de Madrid, M. Enrique Tierno
Galvan, prononqa un discours de bien-
venue aux organisateurs et participants
de cette session. En tant que membre du
TPP, M. Tierno Galvan avait participé
a d'autres sessions. Mais il préféra ne pas
assister a celle-ci, afín de maintenir la
position d'impartialité qui, d'aprés lui,
devait correspondre á sa condition de
maire de la ville amphitryone.

Au cours des trois jours suivants, les
juges du TPP entendirent douze rap-
ports, concernant différents aspects de
la vie économique, juridique, sociale,
culturelle et politique du Guatemala.
De nombreux témoins, plus de vingt au
total, des paysans pour la plupart, sont
intervenus dans chacun des thémes
traités. Pratiquement toutes les organisa-
tions révolutionnaires, populaires et
démocratiques étaient presentes. Leurs
représentants venaient des milieux intel-
lectuel, paysan, ouvrier, religieux,
etc.

Madrid fut, comme le fut trois ans

auparavant l'ambassade d'Espagne, un
bel exemple de l'unité de tous les
secteurs qui, au Guatemala, luttent
contre la dictatura-

LA DEFENSE IMPOSSIBLE

Jeudi soir, au moment de l'ouverture
de la session, et premiére séance d'audi-
tions, un doute planait chez les partici¬
pants : Rios Montt allait-il se faire repré-
senter ? Car selon le réglement du TPP,
l'accusé est invité á participer aux tra-
vaux du tribunal, depuis sa phase de
préparation jusqu'a sa cloture. Les
délégués du gouvernement peuvent
également intervenir sur chacun des
thémes développés, en présentant les
témoignages et les documents qu'ils
auraient estimés nécessaires, afín de
réfuter les accusations. Mais, jusqu'a ce
jour, aucune réponse officielle n'avait
été donné par le régime de Rios Montt.

Au fur et á mesure que les rapports,
les témoignages et les interventions se
succédaient, une question se posait dans
la salle oii plus de 400 personnes sui-

vaient les travaux du tribunal : comment

le gouvernement pourrait-il nier ses
crimes ?

Lorsque la deuxiéme séance d'audi-
tion fut levée, le vendredi midi, une
chose semblait süre : les défenseurs
de Rios Montt n'oseraient plus se
présenter. Pourtant, des rumeurs affir-
maient que le président du Conseil
d'État du Guatemala se trouvait a

Madrid, accompagné de témoins et

¡Vik
© i.VkAIS RIOS MON I"!

d'avocats, et qu'ils n'attendaient que le
moment propice pour intervenir.

A la fin de cette deuxiéme journée,
tout le monde savait, y compris les
quelques «oreilles» (indicateurs du
régime), présents «discrétement» dans la
salle, qu'il était politiquement et juridi-
quement impossible de «plaider non
coupable».

Le soir du 28 janvier 1983, vingt-
quatre heures aprés le début de la
séance, quatre cents personnes ont
quitté la salle d'audience avec la certi-
tude qu'ils ne verraient jamais les défen¬
seurs de Rios Montt. lis n'ont pas eu
tort. ■

ISRAEL MARQUEZ

(ex-secré taire
général du Syndicat des travailleurs
de la Coca-Cola, de la Fédération
des aliments, de la Céntrale natio-
nale deáTravailleurs, ex-membre de
la direction du Comité national
d'unité syndicale) résume la dété-
rioration de la condition syndicale :
depuis 1978, plus de 200 dirigeants
syndicaux ont été enlevés, ont
disparu ou ont été assassinés,
ainsi que des milliers de membres
d'autres organisations (250 maitres,
49 journalistes etc...). Avec le
gouvernement de Rios Montt, les
massacres sont devenus systémati-
ques et se sont multipliés par trois.
La légalité — déjá inconsistante —

a été tout á fait abolie. La loi du
travail de 1947 a été reformée
plusieurs fois, toujours au détriment
des travailleurs. Le Statut fonda-
mental promulgué par le gouverne¬
ment augmente le nombre d'heures
de travail obligatoires de 45 á 47.
II est interdit de former des coopé-
ratives ou des clubs de travailleurs.
II est interdit de se réunir á plus de
trois personnes ; les quelques syn-
dicats qui fonctionnaient encore,
sont gelés. Le chómage augmente
de telle faqon que, pour la premiére
fois au Guatemala, il existe une

organisation de chomeurs. Devant
une telle situation, il s'opére une
transformation profonde du mouve-
ment syndical. Les formes d'organi-
sation, clandestine ou ouverte, doi-
vent s'adapter : comités de fabrique,
noyaux d'ouvriers, groupes de vigi-
lance, d'autodéfense et de miliciens.
II y a prise de conscience de la
nécessité d'actions unitaires des
différents sectéurs qui luttent pour
la démocratie, la justice sociale et
l'indépendance nationale.
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Lettre de
Rolando Castillo Montalvo,
exilé au Mexique, á son pére,
ministre des Affaires étrangéres
du gouvernement guatémaltéque

9 janvier 1983

Cher pére,

'\L

Ce n'est pas la premiére fois que je
t'écris une lettre que finalement je n'ai
pas envoyé. Je ne suis pas encore cer-
tain que je la mettrai á la poste. Cette
situation vient de la colére, la tristesse,
l'impuissance, l'ennui et la frustration
que je ressens de nous savoir dans des
camps diamétralement opposés dans
cette guerre que méne notre peuple
contre l'extermination. Notre peuple
poussé par le désir de meilleures condi-
tions de vie, de se placer parmi les na-
tions civilisées et démocratiques de ce
monde. (...)

Bien que je t'aie déjá fait part de
mes projets futurs, je les ai rapidement
appliqué. Depuis déjá longtemps, j'aí
décidé de ne pas vivre sous le méme
toit d'individus qui amassent leurs
fortunes et qui gravissent l'échelle
politique et sociale sur la base d'une
position antidémocratique et sur les
souttrances de la majorité du peuple.
Individus qui utilisent l'assassinat comme
norme de conduite face á tous ceux qui
réclament la liberté et la démocratie
au Guatemala.

II y a plusieurs mois, le 23 mars de
l'année derniére — le jour du coup
d'État de Rios Montt — je te téléphonai
pour savoir ce que tu en pensáis. Ma joie
fut grande de t'entendre diré : je retour-
ne au Guatemala, je suis encore un
homme capable de nourrir sa famille. Tu
te souviens ? (...)

Peu de temps aprés, le découragement
et l'angoisse d'apprendre que tu occu-
pais le poste' de ministre des Affaires
étrangéres du «nouveau régime» furent
incommensurables. Avec beaucoup de
honte, il a fallu que je reconnaisse que
ce nouvel acte contredisait ton enseigne-
ment . accepter une fonction dans un
gouvernement de facto et imposé par
la forcé des armes, á l'encontre de la
volonté populaire. (...)

Dés lors, tu participes — entre mille
autres choses — á l'édification pseudo-
légale des prétendus «tribunaux militai-
res de juridiction spéciale» qui, tant au
niveau national qu'international, sont
reconnus comme étant une monstruo-

sité juridique.
Ainsi, un avocat, mon pére, renonce

aux principes et á l'essence méme de sa
profession. Ou est-ce que le ministre des
Affaires étrangéres ne voit et ne dirige
que la politique extérieure sans prendre
d'autres types de décisions ?

(...) maintenant tu es compromis
dans toute la dimensión des déclarations
d'un certain Bianchi, qui a déclaré aux
États-Ünis que «les indiens sont des
subversifs» et «il est évident qu'il faut
tuer les indiens, puisqu'ils collaborent
avec la subversión». (...) le gouverne¬
ment de Rios Montt — dont tu es un

acteur de premiére ligne — a promis de
punir les corrompus et de juger les
assassins. Cependant, depuis mai, les
quelques tortionnaires de deuxiéme
et troisiéme catégorie détenus pour
corruption tout de suite aprés le coup
d'État, commence á étre libérés «faute
de preuves». Étrange application dua-
liste de la justice que, faute de preuves,
les voleurs et les sbires soient libérés,
et que, sans preuves, les opposants soient
fusülés aprés avoir été condamnés par
des tribunaux de juridiction spéciale,
et sans qu'ils puissent faire appel.

(...) Qui a raison ? Rios Montt et son
gouvernement qui disent «ce n'est pas
nous qui tuons les populations
paysannes», ou Pax Christi, American
Watch, le Conseil national des églises
des États-Unis, Amnesty International,
le Conseil des affaires hémisphériques, le
Parlement européen, le Conseil catholi-
que hollandais des missions Wola, les
évéques catholiques de Puerto-Rico, la
Commission épiscopale de conseil pour
l'Amérique latine, etc ? (...)

L'administration Reagan se discrédite
(...) parce qu'elle affirme cyniquement
que «les droits de l'homme se sont
améliorés au Guatemala», comme si le
respect des libertés individuelles ou un
génocide étaient une question numéri-
que et quantitative. La vérité, c'est que
les droits de l'homme se sont, dans
notre patrie déchirée, améliorés, seule-
ment dans la mesure oti Reagan et
Rios Montt dirent clairement que

«durant la derniére année du gouverne¬
ment de Lucas Garcia, les forces de
sécurité ont assassiné 12 000 guatémal-
téques, alors que nous n'en avons tué
que 7 000». (...)

Au début de cette lettre, je te disais
qu'il était angoissant de nous savoir
dans des camps diamétralement opposés.
Ceci dit, je ne peux méme pas te sou-
haiter bonne année, ni du succés ou de
la prospérité, sachant que la douleur
et les souffrances de mon peuple en
seraient plus grandes et indescriptibles.
Je te verrais le jour du triomphe de la
majorité du Guatemala. Je te verrais le
jour oii la paix et la tranquillité vont
commencer dans le nouveau Gautemala.

Ton fils



RAPPORT SUR UN GÉNOCIDE

RICARDO FALLA, prétre et anthropologue, demande que le régime de Rios Montt soit «condamné pour
génocide dans le sens strict du mot, puisqu'il a : a) commis des tueries de groupes ethniques (micro-unités de
population) avec l'intention de les détruire totalement comme tels ; c'est-á-dire, non seulement pour étre
inculpés de guerrilleros, sinon pour appartenir á ees groupes ethniques (cas des enfants n'ayant pas encore
l'áge de raison) et b) pour avoir commis des tueries de membres du groupe ethnique indien (la population
rurale majoritaire du pays) avec l'intention de le détruire partiellement comme tel, c'est-á-dire, non seulement
parce qu'en son sein a surgi majoritairement la subversión, sinon parce que cette subversión a tenu un carac-
tére de libération de l'oppression culturelle et de la discrimination ethnique.»

Falla avance les arguments suivants :

1. Diverses organisations des droits de
l'Homme ont condamné le gouvernement
pour les massacres massifs de la popu¬
lation non combatíante, mais aucune ne
l'a fait pour «génocide», en raison d'une
difficulté technique.

2. La Convention sur le Génocide
adopté par les Nations Unies le 9/12/48
et en vigueur depuis le 12/1/51, et de
laquelle le Guatemala est signataire,
définit comme génocide «tuerie des
membres du groupe, lésion grave de
d'identité physique ou mentale des
membres du groupe etc... commis avec
l'intention de détruire totalement — ou

partiellement un groupe national, ethni¬
que, racial ou religieux comme tel.» Les
mots soulignés excluent comme motiva-
tion, au moins unique, la politique.

3. Exposition des cas de «tueries des
membres du groupe» : ex. le massacre
de S. Francisco (Dpt. Huehuetenango)
le 17 juillet 1982 : 352 morts, presque
10 000 réfugiés.

4. La structure du massacre peut se

répéter : concentration dans un endroit
des hommes et dans un autre des fem-
mes et enfants de, tout age. Extermina-
tion systématique des deux groupes,
en employant bailes,machetes, grenades,
incendie des bátiments etc.

5. II y a unanimité sur le fait que l'ar-
mée est l'auteur du massacre.

6. Les motivations ?
La principale est politique : sous

prétexte de la recherche d'un campe-
ment guerrillero, l'armée anéantit une
population qui est accusée de soutenir
la guerrilla, chátie ainsi des guerrilleros,
et instaure la terreur dans la zone pour

qu'elle cesse d'appuyer logistiquement la
guerilla et/ou fuit au Mexique en lais-
sant une frange, vide de population.

Motivation économique : les riches
payent l'armée pour vider les gens, avec

des crédits qui causent l'embargo de la
terre ou avec les massacres qui font fuir
la population. La terre ainsi libérée
revient a la nation et peut étre rachetée
par les riches (perception des paysans du
front des éleveurs).

Motivation de discrimination raciale :
le pont idéologique qui va de l'instaura-
tion de la terreur au massacre total, est
le principe de la transmission de la faute
et du délit biologique. II est raciste. Ce
principe est utilisé par l'armée dans ses
expressions : «jusqu'a ne pas laisser de

PABLO CETO, d'une famille
ixil paysanne pauvre de la munici-
palité de Nebaj, département du
Quiché, donne un exemple de
prise de conscience et d'engagement
en retraqant son propre chemin. A
l'école, il apprend l'humiliation et
le mépris pour les indiens, mais
aussi á se demander pourquoi il
existait des hopitaux avec 200 lits
et trois médecins pour 40 000 habi-
tants, des salaires misérables, l'enró-
lement de forcé de la jeunesse
indienne au service militaire. A
Santa-Cruz, capitale du départe¬
ment, il connut des groupes divers
et commengait a travailler avec les
organisations indiennes au niveau
national et a se confronter avec
les aspirations de religieux et
d'étudiants qui cherchaient ensem-
ble avec les paysans et les indiens
un futur distinct. Mais ce temps de
la lutte dans le cadre juridique et
légal (les ligues paysannes, les
coopératives) ne dura pas. En 1974,
gráce a une bourse, il entra a
l'université pour des études d'agro-
nomie. En 1976, alors que tous
étaient engagés a donner de l'aide
aprés le tremblement de terre,
l'armée enleva cinquante leaders
ixils a Nebaj, Cotzal et Chajul. Mais
ce desastre favorisait aussi la solida-
rité entre indiens et ladinos, entre

paysans de la Cote atlantique et
ceux des hauts-plateaux. Les pay¬
sans soutenaient les luttes des syn-
dicats (ex. Coca-Cola) et la forma-
tion du CNUS. Manifestations mar-

quantes : celles du 1er mai 1977 et
du 20 octobre, et la marche des
mineurs d'Ixtahuacan. 1978 : fon-
dation du CUC, Comité d'unité
paysanne. Voilá que l'indien ne
sert pas seulement pour le folklore,
sinon qu'il lutte pour de meilleures
conditions de vie et ainsi commenqa
á se tisser une alliance pour la vie
entre ladinos pauvres et indiens. Le
CUC s'affilait au CNUS. En 1979 se
fondait le Front démocratique con-
tre la répression avec d'autres orga¬
nisations populaires et démocrati-
ques. 1980 : le CUC décide l'occu-
pation pacifique de l'ambassade
d'Espagne. Pablo Ceto était aussi á
la tete de la gréve de la Cote atlan¬
tique : 70 000 volontaires, petits
fermiers et travailleurs agricoles.
Pablo Bautista, paysan latino, allu-
mait l'étincelle. Ixils, quichés,
mames, cakchiquels s'y joignirent et
honorérent ainsi leurs compagnons
tombés dans l'ambassade d'Espagne.
1981 : fondation du Front populai-
re 31 janvier. Et, aujourd'hui, Pablo
Ceto est membre du Comité guate-
maltéque d'unité patriotique, le
CGUP.
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semences» ; «nous ne laisserons aucune
graine, nous allons balayer ici». Le com-
portement des soldats suppose une
idéologie raciste étant donné qu'ils
traitent les victimes comme des animaux,
avec les menaces, gestes et méme actions
de cannibalisme. Cette idéologie raciste
se trouve au sommet du gouvernement.
Ríos Montt, interrogé en décembre 82
sur les massacres dit «de quel cóté est
la vérité ? C'est précisément pour cela
qu'il existe un état». Son idéologie
est fasciste puisqu'il conqoit que l'état
est source de vérité et de droit, et non
pas l'homme, et encore moins le paysan.
L'homme se dépersonnalise, se convertit
en animal. Le peuple est considéré
comme un tissu biologique, et si une
partie est infectée, elle est coupée pour
sauver le tout, mais non pas le peuple,
sinon l'état.

7. Une motivation de discrimination
ethnique. Dans ees massacres d'innocents
l'objet du génocide est le peuple indien,
et non seulement un village comme
microgroupe ethnique. L'intention est la
destruction partielle de l'indien, mais
non totale parce qu'il est en méme
temps nécessaire au systéme économi-
que. Cette discrimination ethnique
intervient de plus dans les motivations
politiques et économiques de ees massa¬
cres. Ceux-ci ont lieu presque exclusi-
vement dans les zones indiennes et si des
ladinos (ethniquement non indiens) sont
touchés, c'est parce qu'ils se trouvent
dans ees zones. L'armée choisit ees
zones parce que la il y a la subversión ;
mais précisément dans cette lutte contre
la subversión se trouve la motivation
discriminatoire, puisque dans la subver¬
sión méme elle y est intervenue.

Pourquoi la subversión dans des zo¬
nes indiennes majoritairement ?
• Aprés la destruction de la guerrilla
dans les années 60 il y avait une prise de
conscience de la nécessité de l'incorpo-
ration de l'indien et de la suppression de
l'oppression culturelle, de la discrimina¬
tion ethnique et de la marginalisation
raciste. La guerrilla dispersée choisit le
Dpt. du Quiché comme nouvelle entrée.
• Dans les zones des piedsmonts in¬
diens en relation avec les hauts-plateaux
surgissent des propositions semblables
bien que traitées différemment, et impli-
quant moins les masses, enrólent néan-
moins l'indien dans la lutte contre
«le racisme».
• La discrimination opere aussi néga-
tivement dans l'extension du mouve-
ment révolutionnaire parce qu'elle ne
croise pas avec la méme forcé les fron-
tiéres des territoires indiens. Le
«mépris» de l'indien au niveau national
empéche la rapidité de la confiance et
de l'organisation dans les zones ladinos
orientales, parce que les cadres sont
souvent indiens et non pas des étudiants
ou diplomés de la capitale. Le rythme
de contagión du mouvement en zone
indienne est, malgré les différentes
langues, plus rapide qu'en zone ladina.

JUAN JOSE MENDOZA

témoi-

gne de 1'ascensión des horreurs
commises par l'armée sous le
gouvernement de Lucas García et
celui, encore pire, de Rios Montt
dans la municipalité de Santiago
Atitlan, autrefois lieu privilégié
du tourisme. En juin 1980,
l'armée établit un campement dans
la région. Alors commenqait une
série d'enlévements, un état de
siége local et le harcélement des
gens en relation avec la radio «La
Voz d'Atitlan». Pour certains actes
atroces, les soldats se déguisaient
en civil ou avec des vétements
indiens. Le 25 octobre, l'armée
assassinait le directeur de la Radio,
Gaspar Culcan Yataz, et frappait
sauvagement sa femme et sa petite
filie. Le 12 novembre, ce fut la
mise á sac des installations. Suite
á l'enlévement des membres de
l'Association, la radio a dü aban-
donner toute activité. Le 17 janvier
1981, un tir de chasse a déclenché
un mitraillage dans la fincaChacaya,

la capture de cinquante personnes
et l'enlévement de dix-huit autres,
dont on a retrouvé ensuite les
cadavres sur les routes, atrocement
mutilés. Le pére Francisco (Stalin
Rotter, missionaire nord-américain),
apprécié par la population, fut
assassiné le 28 juillet en pleine nuit
dans sa chambre. Le 2 aoüt, trois
indiens, sont injustement accusés de
cet assassinat pour de longues
années de prison. Les stratégies
pour terroriser la population sont
variées : le 18 novembre, quinze
ex-membres de l'Association de la
Radio ont été obligés, pour sauver
'.eur famille, á une farce, de s'avou-
er collaborateurs et membres de
la subversión devant la télévision
et la presse. Beaucoup de villageois
ont été obligés de venir dans le
campement de l'armée pour jouer
les réfugiés de la subversión deman-
dant la protection de l'armée. Les
gens se réfugiaient alors fin novem¬
bre au Mexique. Certains, croyant á
.un changement aprés le coup d'État
du 23 mars 1982, sont revenus et
trouvaient une situation encore

pire. La population a été obligée de
former des patrouilles civiles, et la
pratique de raser des villages entiers
s'est généralisée.



COMMENT ON FABRIQUE
DES CRIMINELS

vous-mémes, vos propres parents et vos
propres fréres, s'ils sont impliqués dans
une organisation, si vous ne voulez pas
mourir». Et nous autres, apeurés, nous
répondions oui á toutes ees vociféra-
tions ; et ils nous frappaient dans le
ventre. C'était tous les jours ainsi.»
Pedro Luis Ruiz continué : «Nous avons

subi un lavage de cerveau» et «quand
je découvris que c'était mal, il était déjá
trop tard.»

Aprés sa désertion, «l'armée á com-
mencer á me poursuivre. Ds ont encerclé
ma maison. Le méme jour, ils ont enlevé
un proche parent a moi, ils l'ont torturé
et accusé la guérilla de son assassinat».
Pourtant, la misére, le lavage de cerveau
subi dans l'armée, son passage dans les
troupes «kaibiles» (troupes d'élites on
ne peut plus sanguinaires), son implica-
tion dans certaines actions militaires
inavouables en d'autres temps et autres
lieux que cette session du Tribunal
permanent des peuples, la persécussion
dont il a été victime par la suite, n'ont
pas empéché Pedro Luis Ruiz de décla-
rer á la fin de son témoignage : «Moi, en
tant qu'ex-soldat de l'armée, je porte ce
témoignage devant le Tribunal perma¬
nent des peuples pour ce qu'ils m'ont
fait lorsque j'étais dans l'armée. Je suis
témoin que ceux qui enlévent et
torturent, ce sont l'armée, aujourd'hui
avec Ríos Montt ; ce sont les mémes
responsables et coupables qui droguent
les pauvres soldats pour commettre de
tels crimes.»

Méme les instruments de répression
que la dictature s'est taillée sur mesures
peuvent l'abandonner d'un jour a l'au-
tre... ■

Le témoignage de Pedro Luis Ruiz,
ancien sergent de l'armée guatémaltéque,
ne permet pas seulement d'avoir des
preuves de plus des exactions commises
par l'armée de Lucas Garcia puis de
Rios Montt. II montre aussi, et c'est
la, peut-étre, ce .qui en fait l'importance
différence par rapport aux autres
rapports et témoignages, comment un
étre humain, comme vous et moi,
peut devenir dans certaines circonstan-
ces un soldat criminel sans scrupules
aux ordres d'une dictature criminelle.
Pedro Luis Ruiz, dont la franchise ■

et l'honnéteté suffisent a prouver
véracité de ses propos, nous explique
clairement les conditions objectives puis
subjectives qui ont fait de lui un sergent
de l'armée guatémaltéque. «J'avais dix-

sept ans quand j'ai fait mon service
militaire. J'étais contení parce que
j'allais avoir des chaussures et de bons
vétements.» Au poids de l'extréme
misére qui pousse les jeunes paysans
indiens dans les bras de l'armée, s'ajou-
tént ensuite les pressions de toutes
sortes des officiers supérieurs : «Durant
le transport ils nous frappérent et je
pris peur. Ils nous frappérent beaucoup.
Je regardais, mes compagnons pleu-
raient.» Puis : «Le lieutenant Perez me

demandait : «Pourquoi es-tu la ?». Je
lui répondais «pour servir ma patrie». II
me disait que mes parents étaient
membres de partís politiques et que je
devais done étre contre eux, «parce
qu'ils sont contre l'armée et contre toi»
me disaient-ils. «Vous pouvez tuer,
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LA LONGUE MARCHE DES SYNDICALISTES

Le récit de Miguel Angel Albizures est plus qu'un témoignage personnel : il nous parle en fait d'une expé-
rience collective qui se fait chaqué jour dans des conditions extrémement difficiles et desquelles il est non
seulement un témoin privilégié mais aussi un des principaux acteurs. Au-delá du récit d'un combattant, c'est
aussí une garantie contre l'oubli.

Fils d'une famille paysanne émigrée
en ville, il connaitra tres tót ses premié-
res expériences du mouvement syndical.
A quinze ans, il adhére a la JOC (Jeu-
nesse catholique ouvriére) et a dix-sept,
dans l'effervescence du soulévement
populaire de mars et avril 1962, il
verra tomber un de ses premiers compa-
gnons de lutte, Angel Berreondo. Cinq
ans plus tard, il livrera une longue
bataille de trois ans pour organiser le
syndicat de l'usine oü il travaille. Syn-
dicat que la répression et les pressions
de toutes sortes ont fini par détruire.

De 1970 á 1971, le pays souffre une
longue nuit d'État de siége. Le mouve¬
ment syndical se trouve affaibli et
divisé. Le pays sombre dans la répres¬
sion : Tereso de Jesús Oliva, dirigeant
paysan, et Adolfo Mijangos López,
dirigeant politique de la gauche social-
démocrate, pour nementionner que ees
deux noms significatifs, tombent sous
les bailes des «escadrons de la mort». Le
local de l'organisation syndicale oü
milite Miguel Angel est mis a sac et lui
et ses compagnons se retrouvent en
prison.

Fin 1972, les ouvriers de la Compa-
gnie industrielle de l'Atlantique (CIDA-
SA— demandent a Miguel de diriger une
gréve qui tiendra pendant 67 jours.
Trois mois aprés la fin de ce conflit, le
secrétaire général du syndicat, César
Augusto Morataya, fut assassiné. II se
rendait le 23 mars 1973, en tant que

représentant de la CNT, á Sansirisay,
un village du département de Jalana, oü
plus de trente paysans venaient d'étre
assassinés. Celui qui dirigeait ce massa-
cre était le général Rios Montt.

Le 31 mars 1976, Miguel participe á
la création du CNUS (Comité national
d'unité syndicale). Un mois plus tard,

sa céntrale syndicale est mise á sac et n
est de nouveau emprisonné. En juin
1977, il regoit une lettre de l'ESA (Ar-
mée secrete anticommuniste) l'enjoi-
gnant de quitter le pays. Quelques jours
plus tard, le 8 juin, Mario López Larrave,
á la fois fondateur et conseiller juridi-
que du CNUS, est assassiné.

En novembre 1977, il participe aux
discussions pour arriver a un accord
favorable dans le conflit des mineurs
d'Ixtahuacan. Sept mois plus tard, un

des dirigeants de ce mouvement, Mario
Mujia, est assassiné.

En 1977, le mouvement syndical et
le mouvement de masses en général
étaient en pleine expansión. Au début
de 1978, Miguel est appelé á participer
aux gréves et aux marches de protesta-
tion des syndicats des mines de Oxee et
du projet hydroélectrique de Chixoy,
dans le département d'Alta-Verapaz.
Tout prés des mines de Oxee, á Panzos,
alors qu'ils venaient de remettre leurs

JUAN VELASQUEZ JIMENEZ

vient de la municipalité de San
Ildefonso Ixtafiuacan, Dpt. Hue-
huetenango,' oü est exploité une
mine de Tungsténe, source d'in-
nombrables problémes pour la
population. Voici quelques extraits
de son témoignage : le 6 mai 82,
trois camions pleins de soldats sont
arrivés. Toute la journée, ils chas-
saient les gens de leurs maisons
pour les enfermer dans l'école, et
les dépouiller de leurs biens, ainsi
qu'un groupe de 45 personnes
réunies pour une cérémonie dans
l'église. Ils proférérent des insultes
telles que «aujourd'hui nous allons
rencontrer des voleurs subversifs,
des indiens méprisables, sauvages»,
et «aucun Dieu ne vous viendra en

aide». Bilan de la journée : un pen-
du dans l'école, onze personnes fai¬
tes prisonniéres et enlevées, le
frére du témoin tué.

Le 12 juin, dans le hameau La
Laguneta, deux paysans ont été
dévalisés, attachés au cou. Cinq
soldats tiraient d'un cóté, et cinq

de l'autre. Laissés morts, attachés
á un arbre, ils leur coupaient un
morceau de chair dans les jam¬
bes, a travers le pantalón. Ensuite,
les soldats incendiérent plusieurs
maisons dans le village de Cumbre
Papal. Le 15 juin, les villages de
Nenton et de San Pedro Nacta ont
été bombardés. Le 5 octobre, les
soldats obligeaient le témoin á aller
avec eux et les patrouilles civiles
dans le Village de Cumbre Papal
pour y étre témoin d'incendie de
deux maisons. Quand le feu brülait
fort, les soldats jetérent les proprié-
taires des maisons bien attachés
dans les braises ¡ ensuite, ils incen-
diaient une autre maison avec un

enfant de cinq ans dedans, et tuant
un autre enfant qui s'était réfugié
dans le bain de vapeur. Ce jour-lá,
le témoin comptait vingt maisons
incendiées, mais il y en avait plus.
En novembre, fut incendié la mai¬
son de José López, et toute sa
famille, dix personnes tuées. Ensui¬
te, les patrouilles civiles devaient
enterrer les morts.

L'organisation des patrouilles
civiles se fait de forcé et par la
menace.
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revendications á propos du probléme
foncier, 119 paysans sont massacrés sur
la place du village.

Plus tard, en octobre de la méme an-

née, il participera aux grandes mobilisa-
tions de masse contre l'augmentation
des prix de transport. H fut délégué avec
d'autres compagnons pour parler avec le
président Romeo Lucas Garcia et exiger
la baisse des prix. Quelques jours aprés,
le 20 octobre, lors d'une manifestation,
Oliverio Castañeda, secrétaire general de
l'AEU (Association d'étudiants universi-
taires) est assassiné. Durant les dix jours
que durérent les mouvements d'octobre,
il y eu 40 morts, 2 200 blessés et plus
de 1 200 détenus. De ceux qui partici-
pérent á cette reunión avec Lucas Gar¬
cia, peu sont encore en vie.

A partir d'octobre 1978, début de
cette nouvelle vague de répression, qui
ne cesse de s'étendre, les assassinats de
syndicalistes, de dirigeants et d'affiliés
á d'autres organisations populaires et
démocratiques se succédent. Échappant
á plusieurs tentatives d'enlévement et
d'assassinat, Miguel Angel Albizures
quitte le pays pour contribuer á la
dénonciation internationale de la situa-
tion au Guatemala. En 1980, ses deux
filies, de sept et neuf ans, échappent a
une tentative d'enlévement. Elles aban-
donnérent leurs études et quittérent
le pays.

Le 21 juin 1980, les locaux de la
CNT furent mis sauvagement á sac, 27
dirigeants disparurent. Le 24 aoút,
dix-sept compagnons, membres de la
CNT, furent enlevés au centre de
«recueil spirituel» Emaüs ainsi que des
membres de l'École d'orientation syndi-
cale. En deux mois, 44 dirigeants syn-
dicaux disparurent avec la plus grande
impunité et le plus grand cynisme. ■

GABRIEL IXMATA

relate les con¬

ditions inhumaines auxquelles sont
soumis les travailleurs saisonniers
dans les fincas de café, coton et
sucre de la Cote atlantique. Ces
conditions ont empiré depuis des
années : travail forcé et non assuré,
a peine payé, non-respect des quel¬
ques mesures d'amélioration, sys-
téme d'endettement des travailleurs
á travers la distribution d'aliments,
obligation de fournir ses propres
outils, répression, assassinats, dispa-
ritions par des agents de sécurité
du gouvernement et l'armée travail-
lant avec les patrons, regles de tra¬
vail arbitraires, aucune protection
sanitaire efficace, etc. La liste est
longue... A la suite d'une gréve de
80 000 paysans en mai 1980, le
salaire mínimum a été élevé á

3.20 Q par jour, mais cette mesure
n'a pas été mise en pratique. Un
autre exemple filustre le traitement
subi par les saisonniers : le 18 dé-
cembre 1979, Milton Molina, pa¬
trón de la finca de coton «Les

Acacias», municipalité de La Go¬
mera, Dpt. Escuintla, a traité les
arrivants, dont Gabriel Ixmata,
d'animaux sans importance et d'en-
fants de cochons. Ce jour-lá, les
plantations ont été incendiées á
l'endroit oú ils travaillaient. Consé-

quences : cinq des enfants sont
morts dans les deux heures qui
suivaient, ainsi que deux compa¬
gnons de travail ultérieurement,
á l'Institut de la Sécurité Sociale,
oü tous avaient été transportés.
Le rapport des employés de la
finca mentionnait les mauvaises
habitudes d'Hygiéne. Dans les zones
soumises aux pressions de la gueril-
la, les conditions sont meilleures.

GUILLERMO MORALES PEREZ

témoigne comment les deux villages
de Monte Christo et de Bullaj,
Tajumulco, Dpt. San Marcos,
ont souffert. Du 20 au 22 juillet
82, 300 soldats entouraient les
villages et commencaient á tirer
sur les gens. La population s'en-
fuyait en pleine nuit. Pour montrer
qu'ils n'étaient coupables de rien,
les gens retournaient ensuite dans
les villages. Mais, le 24 et 25, un
grand bombardement les obligeait
de s'enfuir á nouveau. Le 27, les
soldats incendiaient quarante-cinq
maisons, mangeaient les animaux et

abattaient ceux qu'ils ne pouvaient
pas manger. Le 24 novembre, cent
cinquante soldats sont revenus
employant une autre tactique : ils
capturaient quatre familles entiéres
(dix-huit personnes au total) qu'ils
amenaient dans leur campement oü
ils les tuaient aux machetes et aux

couteaux. Le 25 novembre, ils
continuaient a bruler des maisons.
Tous les prétextes sont bons pour
accuser la population de guerril¬
lera : un pantalón neuf, l'achat
d'une quantité de mais et d'haricots,
supérieure á celle permise par tamil-
le. Les employés du gouvernement
et de l'armée sont devenus des
betes féroces qui traquent la popu¬
lation, traitée comme un animal
nuisible.
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A l'ogcasion de la tenue, á Madrid,
de la session du Tribunal permanent
des peuples consacrée au Guatemala,
le collectif Guatemala de Paris a organi-
sé une animation sur l'esplanade de
Beaubourg durant le week-end des 29
et 30 janvier. Accompagnée de la dif-
fusion de cinq mille tracts et de la
vente de quelques bulletins «Solidarité
Guatemala», cette initiative a permis
de dénoncer le génocide du peuple
indien en lutte, en appuyant la tenue
du Tribunal á Madrid. Comme vous
avez tous pu le constater, les échos
de ce dernier dans la presse franqaise
furent «modestes».

boYcottons le tourisme
au guatemala ! SOLIDARITE

guatemala au coeur

L'exposition organisée par le Comité
guatémaltéque d'unité patriotique
(CGUP) en collaboration avec le labora-
toire d'Ethnologie du Musée national
d'histoire naturelle s'est déroulée avec
succés du 6 au 15 janvier 1983 á la Mai-
son de l'Amérique latine.

L'inauguration se fit en présence
d'une assistance nombreuse ; Manuel
José Arce (journaliste et écrivain guaté¬
maltéque) et Daniel Viglietti avec le
concours d'acteurs franqais donnérent
un récital tres émouvant de poémes
et de chants qui fut retransmis en
direct dans l'émission de Laure Adler
sur France-culture. La présence de
personnalités du gouvernement, de res¬
ponsables politiques franqais et étrangers
ainsi que d'associations humanitaires et
culturelles réaffirmait sans aucun doute
la volonté commune d'une plus grande
présence du Guatemala en France.

De plus, trois conférences sur le
Guatemala furent organisées :
— «Aperqu de littérature guatémalté¬

que» par M. José Arce.
— «Guatemala, 1976-1983. Témoigna-

ges : dessins d'enfants, paroles d'adul-
tes» par Sylvain Dupuy et Anne-Marie
Hocquenheim.

— «Mouvement social et résistance au

Guatemala» par Yvon Lebot.

L'intérét du public pour le Guatemala
fut solidaire. Désormais, l'arbre ne
cache plus la forét, le combat pour
l'identité culturelle, c'est aussi cela
«un nouveau Guatemala».

Un touriste sans mémoire est un
touriste sans bagages. Telle est la dispo-
sition d'esprit du «Collectif Guatemala»
qui refuse de voir s'envoler pour «le
pays de l'éternel printemps» des charre-
tées d'inconscients dont le mépris
d'eux-mémes n'a d'égal que le mépris
pour les indigénes, ees etres humains
que l'occidental a beau jeu de mécon-
naitre de peur qu'ils ne lui révélent ses
tares, sa médiocrité, termes choisis par
euphémisme pour désigner la putréfac-
tion exportée de notre ame.

L'exhibition capitaliste du «Salón
mondial du tourisme et des loisirs» était
un terrain d'action idéal que notre co¬
mité ne pouvait ignorer. L'opportunité
de notre démarche a fait ses preuves
du 10 au 20 février dans le luxe tapa-
geur du Palais des Congrés et si notre
présence n'était point ubiquiste, elle fut
á bien des égards positive.

1) - Tout groupe de pression se doit
pour affirmer son existence de partici-
per au social et ne pas se cantonner a
une tache théorique que je ne rappelle-
rai pas puisque cet encart n'a pas pour
vocation d'exposer une profession de
foi. Pour ce faire, il faut déployer un
potentiel humain et un potentiel maté-
riel ; a cette occasion les personnes pre¬
sentes distribuérent un tract contre le
tourisme et notre autocollant agrémenta
les murs toujours aussi fades de l'esta-
blishment. Quant á la vente du bulletin,
elle obtint un franc succés devant le
stand du Guatemala pour les personnes
qui projetaient de se rendre en Améri-
que Céntrale. Aucun probléme : nous

y étions'.
2) - Nous y étions d'autant mieux

que, trés vite, se créa une ébullition,
les visiteurs ayant compris qu'on ne se
préoccupait pas seulement des peupla-
des, si lointaines pour eux, mais égale-
ment de leur bien-étre au cas óü ils
voudraient se rendre dans ce pays.
L'affaire commencait a prendre de
l'ampleur sous l'impulsion des slogans
et de l'appui non-exprimé de certains
sympathisants á notre cause. C'est sous
la menace que nous sommes sortis.
Aprés la mise en place de notre action,
nous avions réussi a semer le désordre.
Aucun probléme : nous y étions.

3) - Le désordre n'est rien s'il n'en-
traine pas avec lui des conséquences
tangibles. L'une, apparente, ne pouvait
que nous combler : le stand du tourisme
consacré au Guatemala — dirigé d'ailleurs
par un Américain ! — et sans doute
commandité par l'ambassade a disparu.*
La destruction de cette publicité men-
songére cautionne la construction d'une
grande idée : NON AU TOURISME AU
GUATEMALA!

* A ce propos, nous remercions vivement les
Associations et les militants qui nous ont
appuyés auprés de l'organisation du Salón dans
la dénonciation du génocide du peuple indien
au Guatemala. Amnesty intemational, Fréres
des Hommes et Terre des hommes ont affirmé
ainsi leur solidarité et le résultat ne s'est pas
fait attendre.

Commémoration, le 31 janvier 1982, de
1®incendie de l'ambassade d'Espagne,
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DECLARE que les gouvernements qui se sont succédés au Guatemala depuis 1954, inclus le régime du General Rios
Montt, sont coupables def violations graves, réitérées et systématiques, des droits de l'homme, en infraction á la Déclara-
tion Universelle des droits de Phomme et á la Convention Inter-américaine des droits de l'homme ;

DECLARE que les gouvernements qui se sont succédés au Guatemala depuis 1954, inclus le régime du Général Rios
Montt sont coupables, vu l'ensemble de ees violations, d'átteinte au droit imprescriptible du peuple du Guatemala á
l'autodétermination politique et économique et au droit de ce peuple á exercer la souveraineté sur ses ressources
naturelles, tel qu'il résulte de la Charte des Nations-Unies et des nombreuses résolutions de l'Assemblée Générale des
Nations-Unies ;

DECLARE que les gouvernements qui se sont succédés au Guatemala depuis 1954, inclus le régime ,du Général Rios
Montt, sont coupables, dans le conflit armé contre les forces présentement réunies au sein del'URNG (...) de violations
graves, renouvelées et systématiques des dispositions des Conventions de Genéve de 1949 et des protocoles additionnels
de 1977, lesdites violations constituant des crimes de guerre ;

DECLARE que par leur amplitude, les tortures, massacres et disparitions forcées de personnes constituent des crimes
contre l'humanité au sens du statut du Tribunal de Nüremberg ;

DECLARE que les massacres et la terreur déehainés contre les éthnies indiennes, avec la volonté manifesté de les
détruire injustement, constituent un génocide au sens de la Convention Internationale de 1948 ;

DECLARE que les chefs de gouvernement qui se sont succédés au Guatemala depuis 1954, inclus le régime du Géné¬
ral Rios Montt, sont personnellement responsables des crimes internationaux spécifiques supra, sans exclure la respon-
sabilité des autres principaux membres de ees gouvernements et des principaux officiers supérieurs et hauts fonction-
naires impliqués dans lesdits crimes ;

DECLARE que les exécuteurs de ees crimes ne peuvent invoquer comme excuse les ordres re§us exception faite du
cas des subalternes qui peuvent bénéficier de circonstances atténuantes ;

DECLARE que le gouvernement des États-Unis d'Amérique est coupable des crimes susdits, par son ingérence déter-
minante dans les affaires du Guatemala, et que les souvernements d'Israél, de l'Argentine et du Chili sont coupables de
complicité pour aide et assistance.

EN CONCLUSION

Le Tribunal déclare que, devant la perpétration des crimes susdits de la part des pouvoirs publics du Guatemala, le
peuple du Guatemala a le droit d'exercer toutes les formes de résistance, la forcé armée incluse, par l'intermédiaire de
ses ojfganisations représentatives, contre les pouvoirs publics tyraniques ; et que l'utilisation de la forcé armée de la part
du gouvernement du Guatemala; pour réprimer la résistance est illégitime.


